
SANS DOIGT NI DROIT
LE 23 NOVEMBRE 2011  PIERRE ALONSO

Une note interne de l'Office des réfugiés montre un nouveau durcissement, visant les
demandeurs dont les empreintes digitales sont "altérées". L'initiative va diminuer la
portée de récentes décisions de justice qui renforçaient les droits des demandeurs
d'asile.

Dans une note interne dont OWNI  a obtenu copie, le directeur de l’Office de protection des
réfugiés et apatrides (Ofpra) demande aux officiers d’opposer des refus à tous les
demandeurs d’asile ayant “pris le parti d’altérer délibérément l’extrémité de leurs doigts” .
Donc : de se brûler au feu ou à l’acide, ou de s’entailler au rasoir ou avec des morceaux de
verre le bout des doigts. Jean-François Cordet, directeur général de l’Ofpra écrit :

La lettre type de refus est jointe au document (voir ci-dessous). Exit les demandeurs d’asile
aux doigts “délibérément altér[és]“ , que les associations appellent “les doigts brûlés”.

Hello, you have an old version of Adobe
Flash Player. To use iPaper (and lots of
other stuff on the web) you need to get
the latest Flash player.

Auxiliaire de justice
“L’Ofpra adopte l’attitude de la préfecture. Il devient l’auxiliaire de la justice”  réagit Jean-Pierre
Alaux, le responsable du droit d’asile de l’ONG Gisti qui défend les droits des immigrés. A
l’Ofpra, Pascal Baudouin, directeur de cabinet, se défend de restreindre les droits des
demandeurs d’asile :

Eurodac est un fichier européen qui recense les empreintes digitales des demandeurs
d’asile. En vertu de la procédure dite de Dublin II, les demandes d’asile doivent être
déposées dans le premier pays qui a pris les empreintes du demandeur. Ces pays sont
généralement à la périphérie de l’Union Européenne : la Grèce, mais de plus en plus la
Slovénie et la Bulgarie, connaissent un très grand nombre de demandes d’asile dont très
peu sont acceptées. En se mutilant les doigts, les demandeurs d’asile tentent d’échapper à
ces mesures de renvoi dans le premier pays d’entrée, anti-chambre vers le pays d’origine.

Cette absence manifeste de coopération place en définitive l’Office
dans l’impossibilité de se prononcer en toute connaissance de cause
(…) Par conséquent, vous voudrez, bien, pour toutes les demandes
d’asile en cours relevant de ce cas de figure, statuer sans tarder par la
prise d’une décision de rejet.

Ce n’est pas sur ce motif que le directeur a pris cette décision. Il s’est
basé sur l’augmentation du nombre de cas de fraudes à l’identité (…)
Depuis plusieurs mois, nous avons observé un phénomène nouveau
des demandeurs d’asile qui s’altèrent les doigts pour que leurs
empreintes ne soient pas exploitées dans Eurodac.

http://owni.fr/author/pierrealonso/
http://www.adobe.com/shockwave/download/download.cgi?P1_Prod_Version=ShockwaveFlash
http://europa.eu/legislation_summaries/justice_freedom_security/free_movement_of_persons_asylum_immigration/l33153_fr.htm


Interrogé sur la nouveauté d’un phénomène dont la presse s’était fait l’écho dès
septembre 2009, Pascal Baudouin reste évasif :

Sans être en mesure de nous préciser de quelles préfectures il s’agissait, hormis “la
préfecture de Paris” , ni du nombre de cas observés.

Nouveaux droits
La note du directeur de l’Ofpra tombe à point nommé après d’importantes décisions
juridiques depuis le début de l’année. Toutes ouvraient des droits aux demandeurs d’asile,
dont certains sont aujourd’hui restreints par les nouvelles consignes de l’Ofpra. En janvier, la
Cour Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) avait condamné la Grèce pour ne pas
avoir hébergé un demandeur d’asile. Les magistrats avaient considéré qu’il s’agissait de
“traitements inhumains et dégradants” , soit une v iolation de l’article trois de la Convention.

Des rapports de préfectures nous ont alerté de l’augmentation de cette
pratique.

http://www.contre-faits.org/spip.php?article78&textforum=x&pas=1&grande=18#doc1231
http://www.monde-diplomatique.fr/carnet/2009-09-25-Calais


En France, la plus haute juridiction administrative s’est prononcée à deux reprises en juillet
et août dernier sur l’hébergement et les allocations attribués aux demandeurs d’asile. Dans
des arrêts du 21 juillet et 5 août 2011, le Conseil d’Etat affirme qu’ils doivent obtenir une
allocation et un hébergement “quelle que soit la procédure d’examen de sa demande” . Une
petite révolution que Jean-Pierre Alaux, du Gisti explique par la jurisprudence européenne et
“la campagne de harcèlement juridique”  lancée par plusieurs ONG et association.

La préfecture peut décider de placer un demandeur d’asile en procédure normale ou en
procédure prioritaire. Avant les décisions du Conseil d’Etat, les demandeurs en procédure
prioritaire ne recevaient ni hébergement, ni l’allocation temporaire d’attente d’un montant de
310 euros par mois. En cas de rejet, les demandeurs d’asile peuvent faire appel devant la

http://arianeinternet.conseil-etat.fr/arianeinternet/ViewRoot.asp?View=Html&DMode=Html&PushDirectUrl=1&Item=1&fond=DCE&Page=1&querytype=advanced&NbEltPerPages=4&Pluriels=True&dec_id_t=350760
http://arianeinternet.conseil-etat.fr/arianeinternet/ViewRoot.asp?View=Html&DMode=Html&PushDirectUrl=1&Item=1&fond=DCE&Page=1&querytype=advanced&NbEltPerPages=4&Pluriels=True&dec_id_t=351083
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LULU
le 24 novembre 2011 - 22:38 &bullet;  SIGNALER UN ABUS - PERMALINK

Où sont les 216 réactions annoncées ?

PIERRE ALONSO
le 25 novembre 2011 - 11:42 &bullet;  SIGNALER UN ABUS - PERMALINK

Le nombre de réactions renvoie au partage de l’article sur les réseaux sociaux,
en plus des éventuels commentaires laissés directement sous l’article.
Les réactions sont donc essentiellement sur Twitter et Facebook :-)

ANTOINE.D
le 27 novembre 2011 - 13:03 &bullet;  SIGNALER UN ABUS - PERMALINK

A savoir que pour obtenir cette Allocation Temporaire d’Attente il faut avoir un
compte bancaire. Pour ouvrir un compte bancaire il est obligatoire de fournir à
l’établissement bancaire une pièce d’identité Européenne, mais les personnes soumises
à la Procédures Prioritaire n’ont aucun document pouvant justifier de leur situation sur
le territoire et donc ne peuvent percevoir leur ATA. Seul les Procédures Normales
perçoivent cette allocation car il ont une Autorisation Provisoire de Séjour délivré par la
prefecture sans compter que les délais d’attente pour percevoir enfin cette allocation
sont très long et dépende du courrier d’enregistrement à l’Ofpra.
Concernant les hébergements, que dire… Le dispositif 115 est saturé, de plus avec
l’hiver est là…
Les CADA?? Ils n’offrent pas la possibilité à tous les demandeurs d’avoir à manger et
un toit. Beaucoup dorment dans la rue, avec des enfants en bas âges.
Beaucoup de chose à revoir sur le sujet des demandeurs d’asiles.
Les Dublinables, et le fichier ELOI sont des procédés honteux. Quels sont les tenants de
ces fichiers (EURODAC/ELOI),Comment peut on être sur qu’il n’y’ ai aucun mauvais
usage de ces listes ?
Personnellement j’ai de très gros doute…

Cour nationale du droit d’asile (CNDA), mais l’appel n’est pas suspensif en procédure
prioritaire. Le ministère de l’intérieur incitait d’ailleurs en avril dernier les préfectures à
délivrer des Obligations de quitter le territoire français (OQTF) :

Mais le rejet coupe surtout les demandeurs d’asile d’un hébergement et d’une allocation
pendant l’examen de leur appel. Des rejets simplifiés avec ces nouvelles consignes
données aux officiers de l’Ofpra.

Crédits photo CC Julie Rebouillat / Contre-Faits [by-nc-nd]

Infographie CC Marie Crochemore /-)

Le demandeur d’asile placé en procédure prioritaire et débouté du
droit d’asile après la décision de l’OFPRA n’ayant plus de droit à se
maintenir sur le territoire, je vous encourage à notifier une mesure de
refus de séjour et une OQTF immédiatement après la notification du
rejet de la demande d’asile par l’Ofpra. [En gras et souligné dans la
circulaire, ndlr]
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MALIDE
le 27 novembre 2011 - 17:41 &bullet;  SIGNALER UN ABUS - PERMALINK

Bonsoir,
j’ai une question,j’ai cette problématique “La science est-elle nécessaire pour résoudre
un délit” je doit trouver un plan sur cette problématique mais je n’y arrive pas sans
répondre a la question directement. Pouvez-vous m’aidez svp.
merci

FABIEN
le 15 décembre 2011 - 9:12 &bullet;  SIGNALER UN ABUS - PERMALINK

Bonjour,
Le DA sont placés en Procédure Prioritaire (en PP) au motif que les empreintes sont
inexploitables (et non pas altérées).
La différence est de taille : les services préfectoraux n’apportent aucune preuve que les
empreintes sont altérées.
Pour contester ces placements en PP, certains DA ont les doigts se font examiner les
doigts par des médecins qui délivrent des certificats attestant que les empreintes sont
parfaitement visibles, à l’oeil nu ou sous un instrument optique.

2 pings

Empreintes inexploitables de demandeurs d’asile : le juge des référés du Conseil
d’Etat renvoie la balle à la CNDA… | Combats pour les droits de l'homme (CPDH)
le 29 décembre 2011 - 13:32

[...] Alonso, "Sans doigt, ni droit", OWNI, 23 novembre [...]

Empreintes inexploitables : suspension de la note de l’OFPRA du 3 novembre
2011 (CE, réf., 11 janvier 2012, Cimade) | Combats pour les droits de l'homme
(CPDH) le 11 janvier 2012 - 16:41

[...] Alonso, "Sans doigt, ni droit", OWNI, 23 novembre [...]
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